
ARGUMENTAIRE SUPPRESS

DES CONTRATS CDDRA

AUVERGNE+ 
 

23/05/2016 

 

 

Par un simple courrier en date du 30 mars 2016, Laurent Wauquiez a annoncé de manière unilatérale 

la disparition des Contrats de Développement Durable de Rhône

Auvergne +. 

Le 14 avril dernier, une délibération a été présentée et votée par les élus régionaux, à laquelle notre 

groupe s’est opposé.  

Si une nouvelle majorité est tout à fait fondée à modifier les politiques existantes, la méthode 

employée dans le cas présent est inacceptable, et son contenu n’augure rien de bon pour le 

dynamisme et le développement des territoires d’Auvergne et de Rhône

 

Les frais de fonctionnement sur le banc des accusés
Ce rapport met en avant des chiffres fantaisiste

1€ versé par la Région, 40cts partaient dans les salaires des animateurs des contrats. 

 

C’est FAUX : 75% des dépenses de fonctionnement des CDDRA étaient affectés à des actions initiés 

par les territoires. Au total, les postes d’animateurs représentent entre 4 et 15cts pour 1 

En Auvergne, dans les contrats Auvergne+, l’aide au fonctionnement des Pays représentaient 4% du 

coût des contrats. L’ingénierie était assurée par l’Agence Régionale de Dévelo

Territoires d’Auvergne, dont la subvention vient d’ailleurs d’être amputée d’un million d’euros. 

 

Le retrait des aides de fonctionnement de la Région va entraîner la 

en Auvergne-Rhône-Alpes. Les chargés de missi

construit des projets pour tous les territoires d’Auvergne Rhône

l’émergence d’équipements structurants pour les territoires. Le rapport du Conseil Economique et 

Social Régional indique d’ailleurs l’importance de maintenir des dotations d’ingénierie pour 

permettre la réalisation de projets d’investissements. 

 

La politique de Laurent Wauquiez ne conduit pas à remettre de l’argent dans les territoires mais à 

en enlever !   

 

 

Un nombre de contrats qui explose
Au 1

er
 janvier 2017, le territoire de la grande 

autant de nouveaux contrats.  

Actuellement, on dénombre 59 territoires de contrats en Rhône

interrogations, aucune réponse n’a été apportée par la majorité de Laurent WAUQUIEZ sur la façon 

dont les services de la Région seront en mesure de suivre la totalité de ces contrats. Sauf à recruter 
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massivement, ce qui vient à augmenter en interne les moyens de fonctionnement supprimés en 

externe… 

 

Des économies sur le dos des territoires 
La majorité régionale s’est engagée dans un discours budgétaire à court terme, construit autour de 

promesses intenables. Cette délibération est purement comptable, sans vision d’aménagement du 

territoire. Elle permet à l’exécutif de faire des économies sur le dos des territoires ruraux. 

L’exécutif explique que les dépenses de fonctionnement seront basculées vers de l’investissement, et 

donc que les montants ne bougeront pas. Cependant, cet engagement ne vaut que pour la transition 

de l’année 2016, et ne garantit en aucun cas le maintien des moyens pour le reste du mandat.  

Par ailleurs, il n’y aura pas de projets d’investissement s’il n’y a personne pour monter ces projets. 

L’exécutif aura beau basculer les crédits de fonctionnement vers de l’investissement, s’il n’y a pas de 

projets d’investissement, il n’y aura pas de financement, et les subventions aux communes rurales 

diminueront drastiquement !  

 

Une délibération juridiquement fragile 
Ce texte soulève de nombreuses interrogations d’un point de vue juridique : sa forme est contraire 

au Règlement Intérieur de la Région et est donc exposée à un recours au tribunal administratif.  

Par ailleurs, la remise en cause de contrats signés peut-être contestée par les bénéficiaires devant la 

justice, puisqu’aucun motif d’intérêt général ne peut être avancé aujourd’hui.  

De même, la loi NOTRe, qui encadre l'article 133-VIII de la loi NOTRe rappelle également que « les 

contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 

des parties ». 

Les élus du groupe SDEA sont en train de se renseigner sur la validité d’un tel texte.  

 

Une délibération dédiée au clientélisme 
Aucun critère, aucune règle, aucune vision de la Région n’est proposée dans ce rapport dédié, 

pourtant, à l’aménagement de son territoire. Tout et son contraire peut être financé par la Région, 

dont le rôle était auparavant d’encourager les territoires dans la mise en œuvre d’un développement 

équilibré.  

Par exemple, cette délibération ne dit pas un mot de l’équité des territoires. Le groupe SDEA a 

d’ailleurs proposé un amendement visant à établir des critères objectifs pour l’attribution des 

subventions dans le cadre de ces contrats. Nous avons proposé, entre autres, de prendre en compte 

la richesse des habitants et des collectivités, pour que cette politique permette de soutenir 

particulièrement le développement des territoires qui ont moins de moyens d’investissements. Cette 

proposition a été refusée par la majorité régionale.  

Cette délibération n’est qu’un moyen, pour l’exécutif régional, « d’arroser » ses amis, tandis que 

les autres attendront.  

 

Pour conclure :  

- Une politique sans vision, ficelée dans la précipitation, juridiquement fragile et donc instable 

pour les territoires ; 

- Une politique qui fait des économies sur le dos des territoires ruraux, tout en expliquant 

qu’elle n’existe que pour leur bien.  

- Une politique dédiée au clientélisme, dont le seul critère sera le bon vouloir du Président de 

Région, mais qui ne permet en aucun cas d’assurer le dynamisme et le développement de 

tous les territoires de Rhône-Alpes-Auvergne.   



 

 
 
Monsieur Georges BERNAT      
Président du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural   
Roannais Pays de Rhône-Alpes     
 
 
Roanne, le 05 avril 2016     Madame, Monsieur le Maire 

Messieurs les Présidents d’EPCI 
 
 
 
 
Votre interlocutrice : Françoise VALETTE 
fvalette@roannaispays.com – 04 77 44 23 50 
Objet : Fin des procédures signées avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
Madame, Monsieur le Maire, Messieurs les Présidents d’EPCI, 
 
 
Dans un courrier en date du 30 mars, Laurent Wauquiez, Président de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, nous a informé de la fin des procédures contractuelles signées avec les territoires de projets 
Rhône-Alpins. 
 
Je prends acte de cette décision. Je l’interprète comme une mise en doute de l’efficience de notre 
travail, trop couteux pour les retombées attendues. Au-delà, je suppose que cette posture a une 
visée bien plus large que le seul développement des territoires de la Région et notamment des 
territoires ruraux. 
 
Permettez-moi de revenir sur les chiffres sur lesquels le Président de la Région s’appuie pour 
justifier la fin des CDDRA (« pour 1€ versé par la Région, 40cts d’euros disparaissent dans 
l’instruction … »). 
Concernant les 119 communes que compte le Pôle d’Equilibre Territorial, je tiens à vous informer 
que 1 € versé par la Région au Roannais se répartit de la façon suivante : 

 9cts d’euro couvrent pour partie les frais d’instruction de vos dossiers et se déduisent donc 
de votre participation au fonctionnement du PETR. 
Au-delà, ils permettent l’émergence de projets et la prise en compte du Roannais dans les 
stratégies régionales ou de plus grande échelle. Ainsi, le travail du PETR a abouti à la 
réalisation des actions suivantes : 

- actions de la valorisation du bois et de la forêt en Roannais (CRPF) 
- mise en place d’espaces tests agricoles sur le Roannais, 
- création du groupement d’employeurs GEPARO, 
- mise en place et animation du réseau Bistrots de Pays, 
- création du produit touristique « à la recherche de Mathéron », 

 



- création du classeur « A midi c’est Pays » destiné à la restauration collective hors 
domicile (cantines, maisons de retraites …) 

- réponses aux appels à projet « accueil de nouvelles populations », LEADER … 
- intégration du Roannais à des démarches interrégionales : développement 

touristique du chemin de St Jacques de Compostelle, et d’une itinérance « Loire 
nature » de Nevers à Balbigny, 

- création de la maison des internes en médecine générale 
- création de « Roannais Tourisme » 
- …. 

 64cts d’euro soutiennent vos projets d’investissement, ceux de vos associations, 
entreprises et habitants 

 27cts d’euros financent également les projets de vos associations, vos entreprises ainsi que 
vos actions de fonctionnement : évènementiels, études préalables à la création de points 
de vente collectif, au développement de filières économiques, aux actions de promotion et 
commercialisation de Roannais Tourisme … 

 
Depuis début 2010, ce sont 13 100 000 € que la Région a investi sur le Roannais pour soutenir une 
dépense totale de presque 57 millions d’euros. Plus de 73% de ces crédits ont soutenu les projets 
des collectivités. Il semble que dans l’avenir la Région continuera dans ce sens seulement sur les 
projets d’investissement. 
A contrario, concernant les 3 500 000 € qui ont permis d’accompagner des initiatives privées 
portées par des associations (1 825 000 €) et des entreprises, particuliers et autres maitrises 
d’ouvrages privées (1 680 000 €) il n’est pas fait état de la suite. 
 
Je me permets de vous alerter sur les conséquences de la décision de M. Wauquiez de stopper les 
procédures en cours. 
A ce jour pour les opérations déjà validées localement : 

 45 dossiers sont toujours en attente d’un arrêté attributif de subvention de la part des élus 
Régionaux. 

 Ces dossiers, instruits, validés et répondant aux stratégies régionales en vigueur jusque fin 
2015 représentent 1 280 000 € de subvention régionale. Certains d’entre eux sont en 
attente depuis le mois de juillet 2015. 

 971 000 € concernent des projets portés par des collectivités, donc 309 000 € concernent 
des projets privés. 

 382 000 € concernent des dépenses de fonctionnement notamment pour des associations. 
Comme vous, je suis en attente de la prise de position des élus régionaux et je n’ai pas plus 
d’information que vous sur le devenir de ces opérations. Je ne sais donc pas si la Région tiendra 
ses engagements concernant les dépenses de fonctionnement des maitres d’ouvrage privés. Je 
m’interroge aussi pour leurs projets d’investissement. 
 
Aujourd’hui il reste 1 700 000 € de subvention régionale dans le cadre du CDDRA et du PSADER 
pour accompagner les projets 2016. Je n’ai pas d’informations sur les nouvelles modalités 
d’intervention. 
Depuis le 11 février, cinq élus régionaux sont désignés pour travailler sur le territoire Roannais. J’ai 
sollicité la Région pour avoir connaissance d’un calendrier, d’une méthode mais je n’ai pas de 
réponse. De ce fait je préfère ne pas m’engager sur le financement de plus de 20 demandes de 



subvention représentant une sollicitation de 380 000 € régional. Ces dossiers sont, pour la grande 
majorité, conformes aux attentes du Roannais. 
 
Compte tenu de ces incertitudes, je vous propose d’alerter rapidement la nouvelle Région sur : 

 le devenir des opérations déjà validées en comité de pilotage, 

 la nécessité pour nous d’avoir rapidement connaissance d’un processus d’instruction des 
demandes de subvention, 

 et l’obligation que nous avons de ne pas perdre de temps pour préparer dés à présent dans 
le cadre d’un projet de territoire Roannais la suite du CDDRA pour 2017. 

 
 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Maire, Monsieur le Président, l’expression de mes 
salutations distinguées. 
 
 

Georges BERNAT 
 
 
 
Président 
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
Roannais Pays de Rhône-Alpes 

 
 
 
Copies : 

- M. Laurent WAUQUIEZ, Président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes 
- M. Brice HORTEFEUX, Vice-président délégué à l'aménagement du territoire et à la 

solidarité avec les territoires auvergnats. 
- Mme Sophie ROTKOPF, Conseillère Régionale 
- M. Raymond VIAL, Conseiller Régional 
- Mme Sandra SLEPCEVIC, Conseillère Régionale 
- Mme Marie-Hélène RIAMON, Conseillère Régionale 
- Mme Sophie ROBERT, Conseillère Régionale 
- Mesdames et Messieurs les conseillers du comité syndical du PETR 
- Mesdames et Messieurs les membres du Bureau du Conseil de Développement Territorial 
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